Annexe 2 : Liste des pays avec lesquels la Belgique a conclu une convention multilatérale ou bilatérale en matière de sécurité sociale, secteur soins de santé.
	
	Art. 290, A, point 2, 11°
Assimilation
	Art. 290, B, § 3
Immunisation

	Pays de l’Union européenne, pays de l’Espace économique européen, la Suisse et le Royaume-Uni (Accord de retrait + Protocole)
	Assujettissement à la réglementation soins de santé d’un État membre[footnoteRef:1] [1:  Parfois, une personne qui n’a pas travaillé dans un autre État membre de l’UE peut, pour les périodes au cours desquelles elle a séjourné dans cet État membre, ne pas entrer en ligne de compte pour l’« immunisation » du fait qu’elle est quand même assujettie à la réglementation des soins de santé de son pays de résidence.  Par exemple, une personne n’est pas active professionnellement mais habite dans un autre État membre. Elle est assujettie à la législation de son pays de résidence (article 11, alinéa 3, e), du Règlement (CE) 883/2004), et un SED S041 doit lui être établi.] 

	Toujours un SED S041 (ou équivalent)[footnoteRef:2] [2:  cf. exception procédure p. 4 de la circulaire] 

	Non assujetti à la réglementation soins de santé d’un autre État membre
	- Une déclaration sur l’honneur, si demande de pièce justificative d’une immunisation, est envoyée à la Direction données d’accessibilité du SCA
- Pièces justificatives telles que stipulées dans la circulaire O.A.

	Pays ayant conclu une convention bilatérale avec la Belgique
	Assujettissement à la réglementation soins de santé de l’autre pays
	Le formulaire « 104 »  ou document équivalent
	Pas d’emploi[footnoteRef:3] [3:  Contrairement au Règlement (CE) 883/2004, les conventions bilatérales ne comportent pas de règle explicite selon laquelle les personnes non actives professionnellement sont assujetties à la législation du pays de résidence.  Par conséquent, l’immunisation n’est pas exclue dans ces cas-là.] 

	

	Autres pays
	
	
	Emploi ou pas d’emploi
	

	Règlements (CE) 883/2004 et 987/2009 
	Accord bilatéral avec la Belgique
	Régions d’outre-mer

	UE (sauf la Belgique)
	EEE
	UK
	Albanie
	Les Îles ÅlandeFinland

	Bulgarie
	GD de Luxembourg
	Islande
	Royaume-Uni[footnoteRef:4] [4:  Les situations transfrontalières visées à l’article 30 ou à l’article 32 de l’Accord de retrait, conclu entre l’Union européenne et le Royaume-Uni, restent soumises aux Règlements (CE) 883/2004 et 987/2009.] 

	Algérie
	Guadeloupe France

	Chypre
	Malte
	Liechtenstein
	
	Bosnie-Herzégovine
	Guyane Française France

	Danemark[footnoteRef:5] [5:  Le Groenland est une région autonome avec autonomie quasi complète au sein du Royaume du Danemark et ne fait pas partie de l’Union européenne (le Groenland est sorti de la Communauté économique européenne le 1er février 1985). Un formulaire E.104 ou document équivalent peut uniquement être demandé pour les périodes au cours desquelles les Règlements (CEE) 1408/71 et 574/72 étaient applicables au Groenland, à savoir du 1er janvier 1973 au 31 janvier 1985. À partir du 1er février 1985, dans le cadre des relations avec le Groenland, seul le droit aux soins de santé pendant un séjour temporaire est prévu (sur la base de la carte européenne d’assurance maladie).] 

	Pays-Bas
	Norvège
	
	Macédoine
	MartiniqueFrance

	Allemagne[footnoteRef:6] [6:  Revenu supérieur à un montant seuil  contracter une assurance privée  impossibilité d’obtenir un SED S041.] 

	Autriche
	
	
	Maroc
	RéunionFrance

	Estonie
	Pologne
	
	
	Monténégro
	Saint Barthélémy France

	Finlande
	Portugal
	
	
	Québec
	Saint MartinFrance

	France
	Roumanie
	Suisse[footnoteRef:7] [7:  Assujettissement à la réglementation suisse  contracter une assurance privée ou s’affilier auprès d’une « caisse agréée ». Seules ces « caisses agréées » peuvent délivrer un SED S041.] 

	
	Serbie
	GibraltarRoyaume-Uni

	Grèce
	Slovaquie
	
	
	Tunisie
	Les Îles des AçoresPortugal

	Hongrie
	Slovénie
	
	
	Turquie
	MadeirePortugal

	Irlande
	Espagne
	
	
	
	Les Îles CanariesEspagne

	Italie
	Tchéquie
	
	
	Australie[footnoteRef:8] [8:  La Convention relative à l’assurance soins de santé conclue entre la Belgique et l’Australie ne comporte pas de dispositions visant la totalisation des périodes d’assurance si bien qu’aucun formulaire équivalant au SED S041 ou formulaire « 104 » ne peut être demandé/soumis. Un visa pour « working holiday » en Australie n’est pas reconnu en tant que tel comme pièce justificative suffisante de séjour à l’étranger dans le cadre de l’immunisation.
Une approbation pour immunisation sur la base d’un visa se fait sur la base des cachets apposés sur le visa dans le pays de séjour. 
Ces cachets sont apposés à l’arrivée et au départ et constituent en tant que tels une preuve que la personne en question a effectivement séjourné dans le pays en question. ] 

	

	Croatie
	Lettonie
	
	
	Royaume-Uni[footnoteRef:9] [9:  Les situations transfrontalières qui ne sont pas visées à l’article 30 ou à l’article 32 de l’Accord de retrait, conclu entre l’Union européenne et le Royaume-Uni, peuvent (si elles entrent dans son champ d’application) être régies par le Protocole en matière de sécurité sociale, conclu dans le cadre de l’Accord de commerce et de coopération du 24 décembre 2020. Il ne s’agit pas, à proprement parler, d’un accord bilatéral conclu entre le Royaume-Uni et la Belgique, mais d’un accord conclu entre le Royaume-Uni et l’Union européenne (au nom des différents Etats membres).] 

	

	Suède
	Lituanie
	
	
	
	



